
 

 

CRUNSS DU 19 SEPTEMBRE 2025   
DECLARATION LIMINAIRE 

 

 

Monsieur le Président, 

Mesdames, messieurs les membres du Conseil régional de l’UNSS, 

Ce CRUNSS s’ouvre dans un contexte social et politique marqué par une nouvelle journée 
de grève contre les choix politiques et budgétaires imposés par un Président de plus en 
plus contesté. Les résultats des dernières élections législatives ont confirmé 
l’affaiblissement du macronisme. Pourtant, loin d’entendre le message des urnes, le 
Président poursuit dans la même voie en imposant un proche, S. Lecornu, démontrant une 
volonté persistante d’imposer une ligne politique et budgétaire pourtant très minoritaire. 
Dans le même temps, les idées d’extrême droite progressent dangereusement, sans être 
réellement combattues malgré les promesses affichées. 

C’est dans ce climat préoccupant qu’un nouveau gouvernement va voir le jour. Mais pour 
quoi faire ? Pour poursuivre les attaques contre les services publics, l’école, l’EPS et le 
sport scolaire ? Le SNEP-FSU dénonce en particulier la baisse de la subvention allouée par 
la DN, symbole d’un désengagement croissant de l’État. Malgré la réduction du nombre de 
journées de compétition, les charges de transport continuent d’augmenter, impactant 
lourdement les AS et les familles, qui payent désormais plus pour une offre sportive réduite. 

L’été en hexagone, a également été marqué par de trop nombreuses noyades. La situation 
de l’enseignement de la natation devient alarmante, avec des budgets des collectivités en 
baisse, un périmètre restreint pour le Pass’Sport, et un désinvestissement patent de l’État. 
Bien évidemment, la Réunion n’est pas épargnée par ces problématiques. De nombreux 
drames similaires viennent, chaque année, faire la une des médias locaux sans que les 
pouvoirs publics ne s’emparent réellement ce triste bilan. 

Où est l’héritage tant annoncé des Jeux Olympiques et Paralympiques ? Les tests de 
condition physique en classe de sixième relèvent davantage de la communication que de 
l’efficacité. Et ce ne sont pas deux heures de sport hebdomadaires qui permettront de 
réduire les inégalités d’accès au sport et de lutter contre la sédentarité des jeunes. Pour le 
SNEP-FSU, la solution est claire : instaurer quatre heures d’EPS obligatoires pour tous les 
élèves, à chaque étape de leur scolarité.  



Enfin, notre académie est confrontée depuis plusieurs années à un turn-over important 
parmi les chargés de mission et les directeurs adjoints, notamment dans le district Sud. 
Cette instabilité fragilise le fonctionnement local et a des répercussions sur le sport 
scolaire dans son ensemble. Le SNEP-FSU demande une clarification de la répartition des 
missions entre les différents cadres de l’UNSS, afin de rétablir transparence et confiance, 
et de mettre fin aux frustrations et au sentiment de défiance qui en découlent. 


